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FICHES MÉTHODOLOGIQUES

❚ COMMENT CRÉER UNE NOUVELLE VOIE ?

Pré tracé

Étude technique Piquetage

Devis estimatifs

Réunion publique

Tracé de la route

Créationex nihilo

Terrain privé

Terrain communal

Elargissement 
< 2m

Elargissement 
> 2mMaîtrise foncière par la commune

- Déclaration d’intérêt général
- Expropriation

Délibération du conseil communal

Procédure d’appropriation du droit
- Accord amiable
- Expropriation

Chemin existant

Voies privées Chemin rural

Plusieurs fonds desservis ?

Propriétaire connu ?

Classement en voie communale ?

Affecté à l’usage 
du public ?

Voie communaleChemin 
ruralChemin d’exploitationAutre voie 

privée

Autre que commune Commune Non

Oui

Non
Non

OuiNon

Oui

❚ QUE FAIRE EN CAS DE DOUTE SUR LE STATUT JURIDIQUE D’UNE VOIE ?

❚ PROCÉDURE DE CLASSEMENT DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC SANS ENQUÊTE PUBLIQUE

ÉTABLISSEMENT D'UN DOSSIER TECHNIQUE
Le dossier comprend à minima : 

- une notice motivée de la démarche
- des pièces techniques (plans et tableaux 
des caractéristiques des différentes voies)

Délibération du conseil municipal prononcant le classement / déclassement

Publication ou affichage

Transmission d'une copie du dossier du service
du cadastre pour modification de l'emprise

Modification du tableau de classement de la voirie communale



CONSTAT PAR UN HUISSIER DES DÉGRADATIONS 
OU DE LA DÉTÉRIORATION DU CHEMIN

Un référé « constat » peut également être adressé au juge des référés en vertu de l’article R. 531-1 du Code 
de justice administrative. Le juge peut ainsi ordonner la constatation de faits qui peut être présentée sans 

ministère d’avocat et même en l’absence d’une décision administrative préalable.

Recherche d’un accord amiable entre le propriétaire (ou son représentant) et l’auteur des dégradations
Avant toute saisine du juge et avant l’expiration de l’année suivant celle où se sont produites les dégrada-
tions en cause (CAA de Douai, 31 mars 2015,), il est indispensable de rechercher un accord amiable et de la 

formaliser par écrit afin d’en apporter la preuve au tribunal.

Saisine du tribunal administratif compétent
Pour ce faire, il sera notamment nécessaire :
- De prouver la recherche d’accord amiable

- De prouver l’échec de cette tentative
- De déterminer la date à partir de laquelle la 

recherche d’accord amiable a échoué qui fixe le 
délai de prescription

A peine d’irrecevabilité, cette demande doit 
nécessairement être présentée avant la fin de 
l’année civile qui suit celle de l’échec définitif 
de la tentative d’accord amiable (CE, 24 février 

2017)

Détermination du montant 
de la contribution

Déroulement de l’expertise
Le président du TA désigne un expert, sur 

demande de la commune, pour rassembler 
tous les éléments permettant d’appréhender 
la consistance et le coût des détériorations 
imputables à un usage anormal de la voie 

communale ou du chemin rural, compte tenu 
de son état de viabilité.

Détermination du montant de la contribution
A partir du rapport d’expert, le tribunal statuera 

et fixera, le cas échéant, le montant de la 
contribution à verser à la commune.

Emission d’un titre exécutoire
Dés le montant fixé, la commune peut émettre 
un titre exécutoire auprès de la trésorerie, sans 

délai, pour le versement de la contribution 
accompagné du jugement du tribunal.

Emission d’un titre exécutoire
Dés le montant convenu, la commune peut 

émettre un titre exécutoire pour le versement 
de la contribution auprès du responsable du 

dommage.

En cas de désaccord En cas d’accord

❚ PROCÉDURE DES CONTRIBUTIONS SPÉCIALES  
(ART. L.161-8 CODE RURAL ET DE LA PÊCHE MARITIME)
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MODÈLES

❚ ARRÊTÉ MUNICIPAL RELATIF À LA LIMITATION DE CIRCULATION SUR CERTAINES VOIES (1)
Le Maire de.....................,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-
1, L.2212-2, L.2213-1 et L.2213-2 ;
Vu le code de la route, notamment ses articles R.411-8, R.411-20 et R.325-4 ;
Vu l’arrêté interministériel du 6 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des 
routes et des autoroutes ;

Considérant que le dégel affaiblit la portance des couches de base des chaussées et rend celles-ci plus vulnérables 
à l’agressivité des véhicules ;

Considérant qu’il importe, en période de dégel, de protéger les voies communales contre les risques de dégradation 
par des restrictions temporaires de circulation ;

Considérant dans le même temps l’intérêt de coordonner cette protection avec les mesures de même nature prises 
pour les autres réseaux afin de concilier au mieux les actions de sauvegarde et les exigences du trafic ;

ARRETE

Article 1er

Pendant les périodes de dégel, l’établissement de barrières de dégel sur les voies communales de la commune sera 
soumis aux prescriptions générales fixées par le présent arrêté.

Article 2 – Principes
Sur les voies communales vulnérables aux effets du dégel, la circulation est soumise à des restrictions portant sur 
les charges admises, les catégories de véhicules autorisés à circuler et leurs équipements, cet arrêté entrera en 
vigueur le .......(date).

Article 3 – Charges admise
Les charges admises à circuler sur les voies communales sont limitées à .......sauf dérogation exceptionnelle accordée 
dans les conditions prévues à l’article 4.

Article 4 - Véhicules d’intervention
Les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent pas : 
- aux véhicules assurant la viabilité hivernale,
- aux véhicules de lutte contre l’incendie,
- aux véhicules des services de police et de gendarmerie,
- aux véhicules des services postaux,
(Compléter si nécessaire)

Article 5 - Dérogations exceptionnelles
Des dérogations exceptionnelles peuvent être délivrées pour permettre la circulation de véhicules transportant des 
denrées périssables ou de première nécessité, ou de transport en commun, à condition que la charge maximale par 
essieu soit du même ordre que celle correspondant aux charges normalement admises à circuler.

Article 6 – Sanctions
Tout véhicule pris en contravention aux dispositions du présent arrêté pourra faire l’objet d’une immobilisation, le 
tout, sans préjudice des sanctions pénales encourues ainsi que des frais de réparation dus pour dommages causés 
à la voie publique.

Madame/Monsieur le maire, le chef de brigade de la gendarmerie et tous autres agents de la force publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à ............ le ............

Remarques :
1) La signature de l'agent assermenté constitue une formalité substantielle du procès-verbal.
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❚ PROCÈS-VERBAL RELEVANT UNE INFRACTION AU CODE RURAL ET DE LA PÊCHE MARITIME
(Attention, le modèle doit être adapté à chaque situation ; chaque infraction doit correspondre à un article du code 
sous peine de nullité)

Vu le code général des collectivités territoriales, Vu les articles 16 et 19 du code de procédure pénale ; Vu l’article L. 
116-2 du code de la voirie routière, Vu l’article R.161-28 du Code rural et de la pêche maritime ;

PREAMBULE:(facultatif) Préciser ici tout élément de contexte utile, l’historique du dossier... Ce point peut aussi être 
développé dans un courrier de transmission distinct du PV.

CONSTATATIONS : Nous soussigné(e)(s), ……………………………………………. (nom, prénom, qualité du ou des agents ayant 
procédé personnellement à la constatation des infractions), en fonction à ……………………………………………………… 
certifions avoir procédé personnellement aux opérations et constatations suivantes :

Le ………………………………. (date et heure),

En tournée d’inspection,
OU
A la requête de ………………………………………………………….(à renseigner lorsque le service est saisi par le maire, le 
procureur de la République ou le préfet),
Accompagné de …………………………………………………………. (dans l’hypothèse où d’autres agents participent aux 
opérations de constatation, indiquer leurs noms, prénoms et qualité, ainsi que leur service d’appartenance),
En présence ……………………………………………………………….. (du ou des auteurs des faits), se déclarant être 
………………………………………….. (nom, prénom, état civil, domicile, profession ou qualité),
OU
En l’absence ……………………………………………………(du ou des auteurs des faits),

Nous sommes présenté(e)(s) sur le chemin rural ……………………………… au lieu-dit …………………………………….,

Et avons constaté : (préciser selon quel procédé et de quel endroit les constatations ont été opérées), Les faits suivants :  
(mentionner les éléments constitutifs des infractions comportant une description claire des ouvrages détériorés).

*Mentionnons que sur place, nous avons rencontré M ET/OU Mme… (nom, prénom et qualité), qui nous a/ont 
spontanément déclaré
*Mentionnons que l’audition de M ET/OU Mme…(nom, prénom, qualité) pourrait s’avérer utile dans le cadre d’une 
enquête complémentaire (pour telle raison).
*Mentions facultatives
AUTEUR(S) DES FAITS : nom, prénom, adresse ……………………………………….. (si connus : adresse complète, date et 
lieu de naissance, afin de faciliter la mise en oeuvre des poursuites pénales) et qualité du ou des personnes mises 
en cause ……………………………………… (entreprise réalisant le chantier…).
ANALYSE DES FAITS : Les faits rapportés ci-dessus constituent les infractions au Code Rural et de la pêche maritime 
suivantes :
CLOTURE : En foi de quoi avons rédigé le présent procès-verbal en … exemplaires, accompagné de … annexes 
(nombre de planches photographiques + nombre de plans + nombre de documents du cadastre + etc.) pour être 
transmis à Monsieur le procureur de la République près le TGI de (juridiction territorialement compétente, avec 
l’adresse complète).

Clos le ………………… (date) à (heure)

Signature (s) de(s) agent(s)

Remarques :
2) Le procès-verbal, étant un acte de procédure pénale, il ne peut être diffusé. Seule sa communication au parquet et au maire est autorisée.

❚ ARRÊTÉ MUNICIPAL RELATIF À LA LIMITATION DE CIRCULATION SUR CERTAINES VOIES (2)
Le Maire de.....................,

Vu le Code de la route, notamment son article R. 141-3,
Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment son article D. 161-10,
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2212-2, L.2213-5, et R.2213-1;

• �Si motif = sécurité
Considérant que pour les voies publiques ou sections de voies publiques... (les lister) leur configuration, leur sinuosité, 
leur encombrement les rendent dangereuses à la circulation de véhicules d’un tonnage supérieur.... ; Considérant 
que l’intérêt majeur de la sécurité et de la tranquillité publique justifie pleinement la limitation apportée ;

• �Si motif = fragilité de la voirie : Considérant que (pour telle raison ...), la circulation sur telle(s) voie(s) publique(s) ou
section(s) de voie(s) publique(s)... (les lister) de véhicules d’un tonnage supérieur.... serait susceptible d’occasionner 
des dommages sur leur état ;

ARRETE

Article 1er : L’utilisation des voies susvisées est interdite aux véhicules d’un tonnage supérieur à.....

Article 2 : Les panneaux de signalisation nécessaires seront apposés pour permettre l’application des présentes 
dispositions.

Article 3 : madame/monsieur le maire, mesdames/messieurs les adjoints au maire, mesdames/messieurs les agents 
de la police municipale, madame/monsieur le commandant de gendarmerie et tout agent de la force publique sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté.

Fait à ............ le ............



❚ ARRÊTÉ MUNICIPAL PORTANT RÉGLEMENTATION DE L’UTILISATION  
DES VOIES COMMUNALES ET CHEMINS RURAUX DE LA COMMUNE DE ....................  
DANS LE CADRE DE L’EXPLOITATION FORESTIÈRE
Le Maire de.....................,

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2122- 21 et L. 2212- 1 relatifs aux 
attributions et aux pouvoirs de police des maires,
Vu le Code de la voirie routière, notamment les articles L. 113-2, L. 116-1 à L. 116- 7 et R. 116-1 à R. 116-2, L. 141-1, L. 
141-2 et R. 141-3, L. 141-9 concernant les voies communales ;
Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 161-1, L. 161-5, L. 161-8, D. 161-10 et D. 161-11, D. 
161-14 à D 161-19, R. 161-28 relatifs aux chemins ruraux ;
Vu le code pénal, notamment l’article R. 610-5 relatif aux sanctions applicables pour le non-respect des directives 
concernant les chemins ruraux ;
Vu la délibération du conseil municipal du ........, considérant qu’il est indispensable de mettre en place des mesures 
visant à sauvegarder les voies communales et les chemins ruraux lors des opérations de débardage, stockage et de 
transports des bois, menées dans le cadre de l’exploitation forestière ;

ARRÊTÉ

Article 1er : l’utilisation des voies communales et chemins ruraux dans le cadre de l’exploitation forestière est soumise à la 
présente règlementation.
Article 2 : il est demandé que tout chantier d’exploitation forestière fasse l’objet d’une déclaration auprès de la mairie, sous 
quelque forme que ce soit (téléphone, fax, mail...), au fur et à mesure que les données en sont connues, tout d’abord par 
le propriétaire au moment de la vente, puis par l’exploitant forestier avant le début des travaux, en indiquant la quantité 
prévisionnelle de bois à exploiter, les différentes entreprises intervenant sur le chantier, le début et la fin du débardage et 
des dépôts, les zones de dépôt, les chemins ruraux et les voies communales utilisés.
Article 3 : En complément de la déclaration en mairie, il pourra être établi, à la demande de l’une des parties, un état de 
lieux des voies communales et chemins ruraux utilisés, rédigé par le maire ou son représentant et l’exploitant ou son 
représentant. (un modèle d’état des lieux utilisé figure en annexe 1).
Article 4 : la déclaration doit être déposée par le propriétaire du fond exploité ou par l’acquéreur des bois si un contrat 
prévoyant cette disposition a été conclu entre les deux parties. En cas de défaut de déclaration, c’est la responsabilité de 
l’un ou de l’autre qui sera engagée, en cas de dégâts sur la voirie en d’encombrement des voies. 
Article 5 : le responsable des travaux doit veiller aux points suivants :
PENDANT L’EXPLOITATION,
- Ne pas entraver la circulation quotidienne sur la voie ;
- signaler le chantier en bordure de coupe visible des voies d’accès au chantier ;
- tenir la chaussée rendue libre à la circulation propre et débarrassée de la terre et de débris de bois ;
- aux abords des dépôts de bois, protéger les revers d’eaux ;
- Ne pas traîner les grumes sur les chaussées revêtues et empierrées ;
EN FIN D’EXPLOITATION,
- Remettre en état les chemins en fin de travaux afin de permettre une circulation et une utilisation normale, au moins 
égale à l’état antérieur.
Article 6 : dès la fin de l’exploitation, si un état des lieux initial a été réalisé, le maire ou son représentant et l’exploitant 
ou son représentant établissent un état des lieux contradictoire pour constater que les lieux sont remis en état et les 
éventuels dégâts. En cas de dégâts, un accord amiable sera recherché pour remettre la voirie en état ou pour déterminer le 
montant de la contribution à titre de réparation. Cette contribution doit être proportionnée aux dégradations et acquittée 
en argent ou en nature. Les modalités de règlement du litige seront mentionnées sur l’état des lieux contradictoire.
Faute d’accord amiable, le montant de la contribution spéciale est fixé annuellement par le tribunal administratif compètent, 
après expertise et recouvrée comme en matière d’impôts directs.
Article 7 : En cas d’occupation des places de dépôt au-delà de la durée déclarée en mairie, il est demandé d’en informer au 
plus tôt la mairie afin de trouver un accord amiable. il est rappelé que c’est le propriétaire des bois au moment du stockage 
qui en est responsable. En l’absence d’information de la part du propriétaire, le tarif de dépôt de bois par journée et par 
mètre cube de bois restant sur site sont les suivants :
- Pour une voirie communale : ..... € du 1er mois au 3ème mois de dépassement et ...... € au delà du 3ème mois de dépassement ;
- Pour un chemin rural : ...... € du 1er mois au 3ème mois de dépassement et ...... € au delà du 3ème mois de dépassement.
Article 8 : madame/monsieur le maire, mesdames/messieurs les adjoints au maire, mesdames/messieurs les gardes 
champêtres et agents de la police municipale, madame/monsieur le commandant de gendarmerie et tout agent de la force 
publique sont chargés de l’exécution du présent arrêté.

Fait à ............ le ............

❚ MODÈLE DE DÉLIBÉRATION POUR LA MISE À JOUR DU TABLEAU  
DE CLASSEMENT DES VOIES COMMUNALES

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE ….. SEANCE DU ...

Objet : Mise à jour du tableau des voies communales

Vu le Code de la voirie routière, et notamment son article L. 141-3,

Madame / Monsieur le maire rappelle que la dernière mise à jour du tableau de classement des voies communales 
a été réalisée en ............... et approuvée par délibération du conseil municipal du ................ Cette mise à jour avait 
permis d’identifier ............... mètres de voies communales. 

Le maire rappelle que le conseil municipal a décidé : 
• de (dé)classer certaines voies communales ; 
• de procéder aux procédures d’ouverture ou redressement de voies. 

Considérant que ces opérations de (dé)classement n’ont pas pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de 
desserte ou de circulation assurées par ces voies, la présente délibération approuvant le (dé) classement de voies 
communales est dispensée d’enquête publique en vertu de l’article L.141-3 du Code de la voirie routière. 

OU Considérant que les opérations de (dé)classement prévues ont fait l’objet d’une enquête publique, les conclusions 
de l’enquête étant (dé)favorables, le maire propose d’approuver / de désapprouver le (dé) classement des voies 
communales. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

(Dé) classe dans le (du) domaine public les voies mentionnées ci-dessous et dont le plan figure en annexe de la 
présente délibération ;

Valide les modifications apportées au tableau de voirie communale dont la longueur totale est fixée à ............... mètres ;

Autorise Madame / Monsieur le maire à signer tous documents relatifs à cette délibération.
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GUIDE DE RÉDACTION D’UN ARRÊTÉ MUNICIPAL RÉGLEMENTANT L’ACCÈS AVEC DÉROGATION 
POUR LES TITULAIRES D’UNE AUTORISATION INDIVIDUELLE

QUELQUES RÈGLES À RESPECTER : 

• �l’interdiction ne doit pas porter sur la totalité 
des chemins ruraux. Une interdiction ne peut 
présenter un caractère général et absolu ; 

• �motiver un arrêté implique de nommer les milieux 
naturels à protéger, justifier leur sensibilité ou 
indiquer le type de protection dont ils bénéficient ;  

• �identifier les voies interdites à la circulation de 
façon précise en s’aidant d’une carte ; 

• �utiliser les termes adéquats : « véhicules à moteur »  
pour désigner tous les véhicules motorisés, « 
véhicules » pour désigner les moyens de transport 
y compris les vélos ; 

• �indiquer précisément les dérogations permanentes 
(véhicules de secours, gendarmerie...) ou 
temporaires (véhicules professionnels).

❚ ARRÊTÉ MUNICIPAL RÉGLEMENTANT L’ACCÈS À CERTAINES VOIES, PORTIONS DE VOIES  
OU À CERTAINS SECTEURS DE LA COMMUNE DE …………………………

Le Maire, 
Vu le code de l’environnement ; 
Vu le code de la route ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-1, L.2212-2, L.2213-4 ; 

et éventuellement : 
Vu le plan départemental des itinéraires de randonnée motorisée ; 
Vu le plan de circulation approuvé par le conseil municipal en date du …..…………………… ; 
Vu l’avis du conseil municipal du …..…………………… aux termes duquel …..…………………… ; 
Vu la réunion publique du …..…………………… ; 

CONSIDERANT qu’aux termes de l’article L2213-4 du code général des collectivités territoriales précité, le maire 
peut interdire, par arrêté motivé, l’accès à certaines voies ou de certaines portions de voies ou de certains secteurs 
de la commune aux véhicules dont la circulation sur ces voies ou dans ces secteurs est de nature à compromettre 
soit la tranquillité publique, soit la qualité de l’air, soit la protection des espèces animales ou végétales, soit 
la protection des espaces naturels, des paysages, ou des sites ou leur mise en valeur à des fins esthétiques, 
écologiques, agricoles, forestières ou touristiques ; 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de réglementer la circulation des véhicules à moteur afin d’assurer la protection 
des espaces naturels particulièrement sensibles de la commune, constitués par : 

> Produire ici tout élément de fait de nature à justifier la mise en oeuvre de l’article L2213-4 : proximité d’habitations 
/ présence d’activités de mise en valeur du territoire sur le plan agricole, forestier, touristique… / la qualité des 
milieux environnants (forêt classée, tourbière, site Natura 2000, espèces végétales et animales exceptionnelles 
mises en avant par la présence d’une ZNIEFF, etc)… 

Exemples : 	 - la forêt « A » définie au PLU comme espace boisé classé, 
		  - le marais « B » identifié à l’inventaire ZNIEFF de type I, 
		  - la vallée « C » inscrite à l’inventaire des sites classés du département. 

> Plus, éventuellement pour montrer la proportionnalité des mesures : 
Considérant que la circulation des véhicules motorisés et la traversée du territoire communal ne s’en trouveront pas 
empêchés par ailleurs, compte tenu des autres voies existantes ouvertes à la circulation ;

ARRÊTÉ

Article 1er : La circulation des véhicules à moteur est interdite de manière permanente (ou temporaire) sur les voies 
suivantes de la commune : 
> Lister très précisément les voies concernées, le point à partir duquel la circulation est interdite et où l’interdiction 
prend fin (de …..…………………… à …..……………………) ;
> En cas d’interdiction temporaire, préciser pour chaque voie les périodes d’interdiction ; 
> Indiquer, si nécessaire, les motifs précis d’interdiction. 
Exemple : le chemin rural n°4 allant de la parcelle « x » à la parcelle « y », entre le 15 septembre et le 15 novembre 
pour ne pas perturber la période de reproduction du cerf. 

Article 2 : Par dérogation aux dispositions de l’article 1er, cette interdiction ne s’applique pas aux véhicules utilisés : 
- pour remplir une mission de service public ; 
- à des fins professionnelles d’exploitation et d’entretien des espaces naturels desservis et qui ont été autorisés à 
circuler dans les conditions fixées à l’article 3 ;
> Plus, éventuellement en cas d’interdiction d’accès à certains secteurs de la commune : 
- par les propriétaires et leurs ayants-droits circulant à des fins privées sur leur propriété et qui ont été autorisés à 
circuler dans les conditions fixées à l’article 3. 

Article 3 : Les demandes d’autorisation mentionnées à l’article 2 sont à déposer en Mairie par le propriétaire du ou 
des véhicules à moteur concernés. Cette demande doit comporter : 
- le nom et l’adresse du demandeur ; 
- le numéro d’immatriculation et le type du ou des véhicules concernés ; 
- le nom ou la référence des voies concernées par la demande de la dérogation. 

Article 4 : Les autorisations délivrées par le Maire devront figurer de façon visible à l’avant de chaque véhicule. 
Remarque : cette décision peut prendre la forme d’une décision ou d’un arrêté du Maire, un système de vignette 
peut également être envisagé. 

Article 5 : L’interdiction d’accès aux voies ou portions de voies mentionnées à l’article 1er sera matérialisée à l’entrée 
de chaque voie par un panneau de type B0. 

Article 6 : Le fait de contrevenir aux interdictions de circulation fixées par le présent arrêté est passible des 
sanctions pénales et administratives prévues par l’article R.362-1 du code de l’environnement, à savoir : 
- une amende prévue pour les contraventions de 5e classe (jusqu’à 1 500 €) ; 
- une immobilisation administrative ou judicaire du véhicule. 

Article 7 : Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de …. dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. Il peut également faire l’objet d’un recours gracieux dans les mêmes conditions de délai. 

Article 8 : Le présent arrêté sera publié et affiché en Mairie et en tout lieu qui sera jugé utile. 

Article 9 : Une copie du présent arrêté sera adressée à : 
- Monsieur le Préfet de …..…………………… ; 
- Monsieur le Chef de brigade de Gendarmerie de …..…………………… ; 

• Plus toutes autorités chargées de constater les infractions afférentes, par exemple : 
- Monsieur le Directeur régional de l’environnement ; 
- Monsieur le Directeur départemental de l’agriculture et de la forêt ; 
- Monsieur le Chef d’agence de l’office national des forêts ;

• Plus toute autorité administrative qu’il paraît opportun d’informer, par exemple : 
- Monsieur le Directeur du parc naturel régional. 

Fait à …..…………………… le …..……………………
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❚ ARRÊTÉ MUNICIPAL : PORTANT SUR LA LIMITATION DE CIRCULATION DANS CERTAINES VOIES

Le Maire, 
Vu le code de la route, notamment ses articles R.411-5 et R.411-8 ; 
Vu le code rural, notamment ses articles L.2212-12, L.2213-5, L.2512-13 et R.2213-1 ; 
Vu le code de la voirie routière, notamment son article R.141-3 ; 

• Option 1 : si motif = sécurité 
CONSIDERANT que pour les voies publiques ou sections de voies publiques …..………………………..…………………… (les 
lister) leur configuration, leur sinuosité, leur encombrement les rendent dangereuses à la circulation de véhicules 
d’un tonnage supérieur à …..…………………… ; 
CONSIDERANT que l’intérêt majeur de la sécurité et de la tranquillité publique justifie pleinement la limitation apportée ;

• Ou option 2 : si motif = fragilité de la voirie 
CONSIDERANT que pour telle raison …..……………………, la circulation sur telle(s) voie(s) publique(s) ou section(s) 
de voie(s) publique(s) …..…………………… (les lister) de véhicules d’un tonnage supérieur à …..…………………… serait 
susceptible d’occasionner des dommages sur leur état ; 

ARRÊTÉ

Article 1er : L’utilisation des voies susvisées est limitée aux véhicules d’un tonnage inférieur à …..…………………… 

Article 2 : Les panneaux de signalisation nécessaires seront apposés pour permettre l’application des présentes dispositions. 

Article 3 : Le commandant de la compagnie de gendarmerie de …..…………………… est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à …..……………………, le …..……………………

❚ COURRIER DE MISE EN DEMEURE DE RESPECTER L’ACCORD AMIABLE

Le …..……………………, à …..…………………… 
Madame, Monsieur, 

Suite à votre information préalable de travaux forestiers en date du …..……………………, un état des lieux contradictoire 
a été rédigé en début et en fin de votre chantier. Il ressort de ces états des lieux que les dégâts suivants ont été 
constatés : …..………………………..…………………… 

Conformément à l’article L141-9 du code de la voirie routière, nous avions trouvé un accord amiable au terme duquel 
vous vous étiez engagé : 
(en fonction des termes de l’accord amiable) 
- à remettre en état par vos propres moyens les dégâts constatés. 
- à verser la somme de …..…………………… correspondant au montant des contributions spéciales relatives à ces dégâts.

Ainsi, je vous mets en demeure de respecter notre accord dans un délai maximum de 1 mois à compter de cette 
notification. A défaut, je prendrais acte de l’échec de la tentative de règlement amiable et je me verrais dans 
l’obligation de saisir le tribunal administratif de …..…………………… 

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.

❚ ARRÊTÉ MUNICIPAL : PORTANT LIMITATION DE CIRCULATION DANS CERTAINES VOIES

Le Maire, 
Vu le code rural, notamment ses articles L.2212-12, L.2213-5, L.2512-13 et R.2213-1 ; 
Vu le code de la voirie routière, notamment son article R.141-3 ; 

ARRÊTÉ

Article 1er : Les véhicules énumérés ci-après : …..…………………… d’un poids total en charge de …..…………………… ne 
devront pas circuler à une vitesse supérieure à 30 km/h. 

Article 2 : Les panneaux de signalisation nécessaires seront apposés pour permettre l’application des présentes 
dispositions. 

Article 3 : Le commandant de la compagnie de gendarmerie de …..…………………… est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à …..……………………, le …..……………………



❚ ARRÊTÉ MUNICIPAL N°…………… PORTANT RÉGLEMENTATION DE L’ACCÈS À CERTAINES 
VOIES, PORTIONS DE VOIES OU À CERTAINS SECTEURS DE LA COMMUNE DE …………… 

Remarques préalables : 
• �L’interdiction ne peut présenter un caractère général ou absolu. Elle ne doit donc pas porter sur la totalité des 

voies de la commune. 
• �Motiver un arrêté implique de nommer les milieux naturels à protéger, justifier leur sensibilité ou indiquer le type 

de protection dont ils bénéficient. 
• �Utiliser les termes adéquats : «véhicules à moteur » pour désigner tous les véhicules motorisés, «véhicules» pour 

désigner les moyens de transport y compris les vélos. 
• �Indiquer précisément les dérogations permanentes (véhicules de secours, gendarmerie...) ou temporaires (véhicules 

professionnels). 

Le Maire de …………… 
Vu le Code de l’environnement ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2212-1, L.2212-2, L.2213-4 ; 
Vu le Code de la route ; 

ÉVENTUELLEMENT : 
Vu le plan départemental des itinéraires de randonnée motorisée ; 
Vu le plan de circulation approuvé par le conseil municipal en date du ../../20.. ; 
Vu l’avis du conseil municipal de ../../20.. aux termes duquel … ; 
Vu la réunion publique du ../../20.. ; 

CONSIDÉRANT qu’aux termes de l’article L2213-4 du Code général des collectivités territoriales précité, le maire peut 
interdire, par arrêté motivé, l’accès à certaines voies ou de certaines portions de voies ou de certains secteurs de la 
commune aux véhicules dont la circulation sur ces voies ou dans ces secteurs est de nature à compromettre soit la 
tranquillité publique, soit la qualité de l’air, soit la protection des espèces animales ou végétales, soit la protection 
des espaces naturels, des paysages, ou des sites ou leur mise en valeur à des fins esthétiques, écologiques, agricoles, 
forestières ou touristiques ; 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de réglementer la circulation des véhicules à moteur afin d’assurer la protection des 
espaces naturels particulièrement sensibles de la commune, constitués par : ……………. (produire ici tout élément de fait 
de nature à justifier la mise en œuvre de l’article L2213-4 : proximité d’habitations / présence d’activités de mise en valeur 
du territoire sur le plan agricole, forestier, touristique… / la qualité des milieux environnants (forêt classée, tourbière, site 
Natura 2000, espèces végétales et animales exceptionnelles mises en avant par la présence d’une ZNIEFF, etc) 

CONSIDÉRANT que la circulation des véhicules motorisés et la traversée du territoire communal ne s’en trouveront 
pas empêchées par ailleurs, compte tenu des autres voies existantes ouvertes à la circulation ;

❚ LIBRE DISPOSITION DE TERRAIN

Je soussigné(e) : 
• NOM, Prénoms, date de naissance, lieu de naissance, nationalité, profession, 
• adresse, résidence principale, 
• s’il s’agit d’une société : le nom de l’entreprise, son siège social et le n° SIREN ; 

Propriétaire ou usufruitier de la parcelle suivante : • Commune, section cadastrale, parcelle cadastrale ; 

Considérant le projet d’élargissement de la (ou de création d’une) route forestière empierrée allant de …………… à 
……………, entièrement financée par l’Europe, l’État, le Conseil départemental et …………… (commune et/ou EPCI) ; 

M’engage à céder le terrain nécessaire à cette opération, afin d’obtenir une chaussée de …………… mètres de large et 
les dépendances nécessaires (accotement, fossé, talus) ; 

M’engage à faire réaliser les travaux d’exploitation forestière permettant de libérer l’emprise au sol, après validation 
du tracé définitif et dans un délai de …………… après la confirmation par le maître d’ouvrage de la réalisation de 
l’opération. 

Fait à …………… le ……………

❚ COURRIER POUR DÉPÔT NON AUTORISÉ SUR UN CHEMIN RURAL

Le …………… à …………… 
Madame, Monsieur, 
Vous êtes l’auteur de dépôt de ………. (sable, gravats, bois…) sur le chemin rural n°…………… situé au lieu-dit …………… 

Après consultation de notre conseil juridique, je vous rappelle la teneur de l’article D161-14 du Code rural et de la 
pêche maritime : 
« Il est expressément fait défense de nuire aux chaussées des chemins ruraux et à leurs dépendances ou de 
compromettre la sécurité ou la commodité de la circulation sur ces voies, notamment : […] 12° De déposer sur ces 
chemins des objets ou produits divers susceptibles de porter atteinte à la sécurité de la circulation, notamment d'y 
jeter des pierres ou autres matières, d'y amener par des véhicules, en provenance des champs riverains, des amas 
de terre, d'abandonner sur la chaussée des produits tombés de chargements mal assurés, tels que fumiers, pulpes, 
graviers, gravois, et d'une manière générale de se livrer à tout acte portant atteinte ou de nature à porter atteinte 
à l'intégrité des chemins ruraux et des ouvrages qu'ils comportent, à en modifier l'assiette ou à y occasionner des 
détériorations. » 

En l’absence de régularisation de votre part par enlèvement du dépôt, je serai dans l’obligation d’y faire procéder 
d’office par une entreprise à vos frais, ainsi que m’y autorise l’article D161-11 du même code : « Lorsqu'un obstacle 
s'oppose à la circulation sur un chemin rural, le maire y remédie d'urgence. Les mesures provisoires de conservation 
du chemin exigées par les circonstances sont prises, sur simple sommation administrative, aux frais et risques de 
l'auteur de l'infraction et sans préjudice des poursuites qui peuvent être exercées contre lui. » 

Notre intérêt à tous deux étant de régulariser au plus vite à l’amiable, je souhaite ne pas avoir à dresser procès-
verbal ni à engager de poursuites judiciaires. 

Ce courrier vous est adressé en envoi simple et en recommandé avec accusé de réception. 

Vous souhaitant bonne réception de la présenter et comptant sur une réponse rapide de votre part, je vous prie 
d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes respectueuses salutations. 
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❚ FICHE DE CHANTIER

Conforme au décret n°2010-1603 du 17.12.2010 relatif aux règles d’hygiène et de sécurité sur les chantiers forestiers 
et sylvicoles et à l’arrêté du 32 mars 2011 relatif à la fiche de chantier, aux articles L718-9 et R718-27 du Code rural 
et de la pêche maritime

Déclarant
Nom ou raison sociale :
Adresse :
Code postal :
Tél : 	 Fax :	 Mail :
Nom du responsable du chantier :
Tél :	 Fax :	 Mail :

INTERVENANTS (cette rubrique peut être renseignée après le retour de la commune)
Entreprise 1 :
Type de prestation réalisée sur le chantier :
Nom du contact :
Téléphone :
Période d’intervention :
Nombre de salariés de l’entreprise intervenant sur le chantier :

Entreprise 2 :
Type de prestation réalisée sur le chantier :
Nom du contact :
Téléphone :
Période d’intervention :
Nombre de salariés de l’entreprise intervenant sur le chantier :

Entreprise 3 :
Type de prestation réalisée sur le chantier :
Nom du contact :
Téléphone :
Période d’intervention :
Nombre de salariés de l’entreprise intervenant sur le chantier :

• �Si intervention simultanée, le(s) employeur(s) défini(ssen)t les mesures de sécurité spécifiques destinées à prévenir 
les risques liés à la co-activité.

RÉFÉRENT FORÊT DE LA COMMUNE 
(à renseigner par la commune)
Nom, Prénom :		  Téléphone :
Téléphone portable :		  Mail :

Chantier
Nom du propriétaire forestier :
Commune :
Département n° :
Lieudit :
Parcelles cadastrales (section et n°) :
Dates prévisionnelles :	 début : / /	 Fin de chantier : / /

Type de travaux : 
▫ abattage ▫ Débardage ▫ Travaux sylvicoles, préciser :

Volume exploité supérieur à 500m3 ou travaux sylvicoles sur une surface supérieure à 4 ha. Le cas échéant, cocher la 
case, renseigner la ligne ci-dessous et transmettre la fiche à l’inspection du travail, avec copie à la mairie concernée.

Nombre de salariés de l’entreprise déclarante sur le chantier :
Facteur de risques liés au chantier
Cocher les cases à risque. Les parties grisées sont réservées à la commune.

❚ CARACTÉRISTIQUES DU TERRAIN
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Caractéristiques du terrain

Déclivité

Précipices

Failles

Barres rocheuses

Zones humides

Plan d'eau

Cours d'eau

Sources

Sources

Ouvrages réseaux

Lignes aériennes (électr., télécom.)

Lignes enterrées (électr., télécom.)

Conduites d'eau ou d'autres fluides

Pièces d'eau

Fossé d'irrigation

Gazoducs

Oléoducs

Sources

Conduites de centrales 
hydroélectriques

Voies de circulation

Voies accessibles aux véhicules moto-
risés

Chemins balisés

Canaux

Pistes et installations de ski

Voies férrées

Ouvrages divres

Bâtiments

Puits et ouvrages divers

Carrières

Vestiges miniers ou militaire

Restes de conflits armés / Chasse / 
Zones piégées

Ruines, petit patrimoine bâti

Captages d'eau périmètre :

Etat sanitaire du peuplement

Chablis massifs / arbres perchés

Arbres morts / 
dépérissants…….%

Arbres atteints d'affections pouvant 
présenter un danger

Risques biologiques

Tiques

Rongeurs et mammifères vecteurs de la 
leptospirose

Canidés vecteurs de l'echinococcose ou 
de la rage

Chenilles, frelons, guêpes, abeilles

Zonage environnementaux et paysagers

Réserve naturelle

Arrêté de protection de biotope

Espace naturel sensible

Zone Natura 2000

Site inscrit ou site classé

Espace boisé classé

Zone d'intérêt écologique

Autres

Travaux prévus par la commune sur la 
voirie

Usages particuliers de la voirie 
(randonnée, ski de fond)

Autres précisions : 
Etat des lieux souhaité
Par le déclarant : oui/non	 Par la commune : oui/non
Date, signature du déclarant	 Date, signature du référent
			   forestier de la commune
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❚ ÉTAT DES LIEUX PRÉALABLE AU CHANTIER

Commune de.............................................................................................................................................................................................
Représentée par (Nom, Prénom, Fonction)
.....................................................................................................................................................................................................................
Suite à la déclaration du maître d’œuvre ..........................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................................................
le ………………….., 
aujourd’hui représenté par............................................................., des travaux forestiers situés (lieu dit, parcelle, chemin, 
etc…)...........................................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................................................
prévus à partir du ……………………………… et dont la date prévisionnelle de fin est..................................................................

N° TRONÇON OU PARTIE REVÊTEMENT OBSERVATIONS CONSIGNES 
PARTICULIÈRES

Fait à …………………….., le ………………………..
Pour le donneur d’ordre Pour la commune

❚ ÉTAT DES LIEUX POSTÉRIEUR AU CHANTIER

N° TRONÇON OU PARTIE REVÊTEMENT OBSERVATIONS CONSIGNES 
PARTICULIÈRES

Réception définitive repoussée pour .................................................................................................................................................
Délai de remise en état des infrastructures .............................................................................................................................
Réception définitive du chantier prononcée le ........................................................................................................................
Fait à …………………….., le ………………………..
Pour le donneur d’ordre Pour la commune
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CETTE ACTION S’INSCRIT DANS LE DOSSIER MENÉ 
PAR LE COMITÉ DES COMMUNES FORESTIÈRES DU GRAND EST

« ACCOMPAGNEMENT DES ÉLUS DU GRAND EST 
SUR LES PROBLÉMATIQUES DE LA GESTION 

DE LA VOIRIE FORESTIÈRE ».
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COMITÉ DES COMMUNES FORESTIÈRES DU GRAND EST - 5 rue de Condé - 55260 Pierrefi tt e sur Aire
03 29 75 05 25 - direction-grandest@communesforestieres.org - www.communesforestieres-grandest.org ou www.fncofor.fr

Document réalisé en 2019 et imprimé sur du papier issu de forêts gérées durablement 

Ce guide a réalisé avec le soutien fi nancier 
du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation 
dans le cadre des Fonds Stratégiques de la Forêt 

et du Bois visant à renforcer la compétitivité 
de la fi lière forêt-bois.

Cette action menée par le Comité 
des Communes forestières du Grand Est s’inscrit 

dans un dossier national des Communes 
forestières « Mise en place d’un livre blanc : 

penser la desserte autrement », qui fait l’objet 
d’un soutien fi nancier de l’interprofession 

nationale France Bois Forêt.


